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P R O J E T  D E  L O I
modifiant la loi du 15 décembre 2020 autorisant la participa-
tion de l’Etat au financement des mesures prises en charge 
par l’assurance maladie-maternité dans le cadre de la crise 
sanitaire due au SARS-CoV-2 (Covid-19) et modifiant la loi 
modifiée du 20 décembre 2019 concernant le budget des 

recettes et des dépenses de l’Etat pour l’exercice 2020

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(29.11.2022)

Par dépêche du 14 novembre 2022, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre de la Sécurité sociale.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 
d’évaluation d’impact, une fiche financière ainsi que le texte coordonné de la loi du 15 décembre 2020 
autorisant la participation de l’État au financement des mesures prises en charge par l’assurance mala-
die-maternité dans le cadre de la crise sanitaire due à la pandémie Covid-19 et modifiant la loi modifiée 
du 20 décembre 2019 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 2020 
que la loi en projet tend à modifier.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous examen vise à modifier l’article 2 de la loi du 15 décembre 2020 autorisant la 
participation de l’État au financement des mesures prises en charge par l’assurance maladie-maternité 
dans le cadre de la crise sanitaire due à la pandémie Covid-19 et modifiant la loi modifiée du 
20 décembre 2019 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 2020.

Les modifications ont notamment pour objet de porter la tranche payable en 2023 de la participation 
financière de l’État au financement des mesures prises en charge par l’assurance maladie-maternité 
dans le cadre de la crise sanitaire due à la pandémie Covid-19 à 99 500 000 euros et de porter ainsi le 
montant global de la participation financière de l’État à 423 500 000 euros.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Le texte du projet de loi sous examen n’appelle pas d’observation de la part du Conseil d’État. 

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 18 votants, le 29 novembre 2022.
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